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Editorial

Fidèle à l'idée républicaine !
France Bonapartiste n'a jamais caché son attachement à la Vème République. Il suffit de relire les trois premiers articles, originaux, de sa Constitution pour trouver une réponse à bien des problèmes contemporains mais aussi la justification de notre bonapartisme.

Article 1: "la France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion."  Tout y est ! 

Cet article justifie à lui seul notre combat pour le refus du démembrement de la patrie, notre opposition à toute dérive communautaire, notre défense du pacte républicain où l'égalité s'exprime par la laïcité et le progrès social.

Article 2: "la langue de la République est le français". 

Notre prise de position, pour la défense de langue française, passe par une lutte vigilante contre l'invasion de termes anglo-saxons, mais aussi par la défense de la Francophonie comme institution de promotion de la diversité linguistique et culturelle.

Article 3: "la souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants et par la voie du référendum".

Là encore, nous nous y retrouvons, car pour nous, bonapartistes, tout ce qui se fait sans le peuple est illégitime. Le moins que l'on puisse alors attendre de nos gouvernants c'est bien la consultation du peuple français sur un projet aussi important que celui de la "Constitution Européenne" comme il aurait du être fait concernant la Décentralisation.

Oui, être fidèle à la République est une exigence et un combat. France Bonapartiste fait de cette exigence et de ce combat sa raison d'être.

Nous, bonapartistes, sommes bien décidés à mettre nos gouvernants devant le fait qu'on ne peut vouloir redonner vie au civisme de nos concitoyens si l'on ne n'applique pas les premiers articles de notre Constitution, votée par le peuple et honteusement transformée sans lui,  dans toute leur clarté.

Notre destin national sera affermit dans l'unité de la République et dans le respect de sa Constitution. Aussi France Bonapartiste entend bien libérer les consciences afin de faire entrer le Peuple dans ses droits et les élus de la République dans leurs devoirs !

David SAFORCADA

EUROPE

Après 16 mois de réflexion, la Convention sur l’Avenir de l’Europe présidée par Valéry Giscard d’Estaing vient enfin d’accoucher d’un projet de constitution européenne.

Les bonapartistes y regrettent la perte de souveraineté des Etats, la dilution des Nations au sein d’un conglomérat bureaucratique et la vision fort peu démocratique de ce projet.

Afin de mieux éclairer les adhérents de France Bonapartiste et les lecteurs de Brumaire, nous continuons, grâce à Francis Choisel l'analyse de cette  fameuse "constitution Giscard". 

A mettre entre toutes les mains !

Droit de sécession, subsidiarité, rôle des parlements nationaux : Une union sans cesse plus étroite 

 On connaît désormais l’essentiel du texte auquel a abouti la “Convention” présidée par Valéry Giscard d’Estaing. Ici et là, on s’est plus à en souligner certains aspects, qui constitueraient autant d’“améliorations” institutionnelles, censées rassurer les citoyens attachés à la souveraineté des nations : droit de “sécession”, renforcement du principe de subsidiarité, rôle reconnu des parlements nationaux… Certains ont même cru pouvoir affirmer que le projet de traité représentait dès lors, pour la première fois, un “coup d’arrêt à la mécanique” intégrationniste bruxelloise. En réalité, les faux-semblants ne manquent pas. 


De ce point de vue, la décision la plus spectaculaire de la Convention réside dans l’introduction de l’article 59 qui définit les modalités d’un “retrait volontaire de l’Union”. En soi, le principe même de cet article constitue effectivement une novation : le dogme de l’irréversibilité de la “construction européenne” et de l’adhésion à l’Union est abandonné, ce qui devrait éviter à notre continent une Guerre de Sécession européenne lorsqu’un ou plusieurs États voudront reprendre leur liberté par rapport aux institutions de Bruxelles. Ainsi, “tout État membre peut, conformément à ses règles constitutionnelles, décider de se retirer de l’Union européenne.” L’État souhaitant retrouver sa souveraineté notifie sa décision au Conseil des chefs de gouvernement ; une négociation s’engage entre l’État demandeur et le Conseil sur les modalités du retrait ; si aucun accord n’est trouvé, le retrait prend effet à expiration d’un délai de deux ans, si l’État demandeur le décide. Enfin, le retrait n’est pas irréversible, puisque l’État concerné peut ensuite, à tout moment, faire acte de candidature selon la procédure normale. 


Toutefois, aucun commentateur n’a jusqu’ici souligné le point suivant : si cette disposition est en effet “radicale”, elle est aussi et surtout d’une mise en œuvre plus qu’hypothétique, puisqu’elle n’offre de choix qu’entre le “tout” et le “rien”. Si les rédacteurs avaient été sincères, ils eussent donné la possibilité à chacun de se retirer “d’une ou plusieurs des politiques communes”. Ainsi eût-il été possible de sortir seulement de la monnaie unique, de la politique extérieure et de sécurité commune, de l’espace Schengen... Tel n’est pas le cas dans l’état actuel de la rédaction du texte. Cela est d’autant plus absurde que certains États ne participent pas à l’une ou l’autre de ces politiques et peuvent continuer à s’en abstenir, alors que ceux qui s’y sont engagés ne peuvent s’y soustraire, sauf à sortir complètement de l’Union. 


Or, imagine-t-on par exemple qu’un État fondateur tel que le nôtre, en voie d’intégration depuis quarante-cinq ans, membre de la zone euro et de l’espace Schengen, ne bénéficiant d’aucune disposition dérogatoire, décide de tout abandonner du jour au lendemain ? On peut également évoquer le cas de figure d’un “petit pays”. Les citoyens danois ont par exemple l’expérience de l’énorme chantage que peuvent exercer les européistes par la simple évocation d’un “isolement” de leur pays vis-à-vis du reste de l’UE. Le retrait tel qu'il se présente est donc une illusion, illusion fort utile dans le cadre d'une campagne référendaire pour endormir l'électeur hésitant, mais inopérante dans la pratique.

Une illusoire subsidiarité


Le principe de subsidiarité, quant à lui, n’est pas nouveau. C’est le traité de Maastricht qui, il y a dix ans, l’a introduit dans les textes européens ; celui d’Amsterdam en a ensuite fait l’objet d’un protocole annexe. Dans le projet giscardien, ce principe est à nouveau défini comme devant “faire en sorte que les décisions soient prises le plus près possible des citoyens de l’Union”. Mais chacun peut constater que la pratique quotidienne des institutions bruxelloises s’inscrit en totale contradiction avec cet objectif. Dessaisir en permanence de leurs pouvoirs les gouvernements nationaux et même les collectivités locales au profit de “l’Europe”, ce n’est pas rapprocher les lieux de décision des citoyens, mais les en éloigner. Tout le monde en convient. Aussi, certains attendaient beaucoup de la Convention sur ce point. Elle accouche d’une souris. 


D’abord, elle répète dans un protocole annexe, décalqué sur celui d’Amsterdam, que “l’Union intervient seulement dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée (…) peuvent être mieux atteints au niveau de l’Union”. Mais on sait ce qu’il en est : la Commission et le Parlement considèrent systématiquement – ce qui est bien naturel de leur part – que pour tous les problèmes, les choses iront bien mieux si elles sont décidées au niveau européen… c’est-à-dire par eux. Dès lors, ce qui compte, c’est la procédure censée empêcher les institutions européennes d’empiéter sur les États et sur les collectivités locales. De ce point de vue, rien n’est changé : c’est toujours la Cour de justice qui tranche les litiges a posteriori. Or, la Cour de justice est précisément la principale responsable, par ses décisions et par sa jurisprudence conséquente, des dérives centralisatrices. Elle est aussi intégrationniste – voire plus – que la Commission et que le Parlement. On ne peut évidemment compter sur les institutions européennes pour empêcher les dérives des institutions européennes.

Des parlements nationaux au rôle fictif

C’est pourquoi certains avaient imaginé d’introduire les parlements nationaux dans le processus de décision européen, comme “contrepoids” et comme “garants” du principe de subsidiarité. Plus proches des citoyens que la Cour de justice et que la Commission, ils apparaissent comme mieux à même de le faire respecter. De cette idée, reprise par la Convention, il reste peu de choses en fait. Un “protocole sur le rôle des parlements nationaux” a été introduit en annexe du projet, mais il ne comporte aucune disposition d’importance. Le fait que l’existence des parlements nationaux soit reconnue n’est certes pas anodin, pas plus que le rappel selon lequel “la manière dont les différents parlements nationaux exercent le contrôle sur leur propre gouvernement pour ce qui touche aux activités de l’Union relève de l’organisation et de la pratique constitutionnelle propre à chaque État membre”. Mais le rôle européen desdits parlements se résume, en huit articles, à être “informés” et, en deux articles, à pouvoir coopérer entre eux. Plus importante, du moins en apparence, est la procédure préventive instituée par les articles 5 et 6 du protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Ces articles prévoient qu’au stade de l’initiative de la Commission, “tout parlement national d’un État membre ou toute chambre d’un parlement national peut (…) adresser (aux institutions européennes) un avis motivé concernant les raisons pour lesquelles il estimerait qu’(une) proposition (législative) n’est pas conforme au principe de subsidiarité”. Le processus est alors le suivant : dans un délai de six semaines après la communication de la proposition par la Commission – ce qui est très court – et si un tiers au moins des parlements nationaux – soit ceux de neuf États dans une Europe à vingt-cinq, ce qui est beaucoup – alertent la Commission, celle-ci “est tenue de réexaminer sa proposition”. Mais ce réexamen ne l’engage à rien puisque à l’issue, elle “peut décider (…) de maintenir sa proposition” sans autre condition que d’avoir à motiver sa décision. Il ne reste alors aux parlements nationaux que la possibilité d’attendre l’adoption définitive du texte et de saisir la Cour de justice de Luxembourg, comme peuvent le faire aussi les gouvernements. Nous avons vu ce qu’il advenait de ces recours… Ainsi, les parlements nationaux ont-ils désormais le droit de se plaindre. Vainement. 


On ne s’étonnera donc pas que le préambule, comme la Charte des droits fondamentaux reproduite au titre II, réaffirment l’objectif d’une “union sans cesse plus étroite”, ni qu’au fil des discussions le “traité constitutionnel” soit devenu “traité instituant la Constitution”; que les directives soient désormais remplacées par des “lois européennes”, ce qui est loin d’être anodin; que les compétences de l’Union – “exclusives” ou “partagées” (Cf. BRN du 17/2/2003) – soient élargies ; que la prise de décision à la majorité soit désormais la règle, les cas de décision où l’unanimité est requise devenant exceptionnels. Bien d’autres dispositions, affirmations ou expressions témoignent d’un européisme triomphant. 

Il est difficile, dans ces conditions, de suivre le représentant du gouvernement britannique à la Convention, réputé “eurosceptique”. Ce dernier n’a pas hésité à crier victoire sous le prétexte que l’adjectif “fédéral”, qu’on avait subrepticement tenté d’introduire à l’article 1, a finalement disparu. Piètre victoire, en effet : si le mot n’y est plus, la chose y demeure abondamment.

Francis CHOISEL

	


LIBRE PROPOS

Ethnie
L'Islam et ses trop nombreuses dérives occupent de jour en jour, une place de plus en plus importante dans le système d'éducation en France... Le Coran souhaitant sabrer les concepts révolutionnaires de l'école publique et au-delà, s'imposer comme référence pour de nombreuses jeunes femmes, pubères pour la plupart.

Comme si demain, un ensemble de citoyens fourvoyés, radicalement islamisés rejetaient les droits de l'homme au profit des dogmes islamiques, la morale laïque au profit de la morale islamique... Comme à l'image du système éducatif de l'Iran, la République française se tournerait-elle vers une structuration de la société ayant pour modèle celle des imams et ayatollah, vrais fous de Dieu... ?

Mais, nous laisserons fantasmer les agitateurs nationalistes sur ces thèmes inépuisables... au-delà de ces visions apocalyptiques, il appartient donc à tout républicain d'élaborer une nouvelle théorie du droit des minorités. Car, n'en doutons pas un seul instant, avec la mondialisation de nos sociétés, ces dernières deviennent de plus en plus des sociétés multiculturelles.

A l'intérieur de ces dernières, les différents groupes minoritaires, ethniques réclament une reconnaissance publique et les moyens de préserver leurs identités culturelles. Ces revendications ne peuvent que soulever un certain nombre de problèmes et sans pour autant se montrer pessimiste, peuvent susciter des conflits qui menaceraient l'unité territoriale de la France.

L'unité nationale, la laïcité, la paix civile, la justice sociale, la préservation des libertés de conscience… là est l'enjeu premier de 
Notre combat bonapartiste.

Le danger, dans l'actuelle politique gouvernementale, est que ces mêmes minorités puissent exiger de la République que les droits linguistiques soient eux aussi revendiqués et, comme pour la Corse ou d'autres grandes régions de France, quelques excités nationalistes, souvent financés par les mafias, en soient à souhaiter une redistribution des terres et fassent sécession. 

Osons dire les choses. Comment une Nation Souveraine telle que la France tolèrerait-elle qu'une fraction minime de sa population totale puisse remettre en cause les volontés du plus grand nombre sous prétexte de se préserver de l'élaboration de l'identité française, républicaine et laïque ?

L'incorporation des ethnies et autres minorités doit se faire dans le sens obligé de la République Laïque. Le contraire, dans la manifestation identitaire doit s'ignorer. La laïcité comme élément constitutif d'un peuple unique. Une terre au sein de laquelle cohabitent des hommes et des femmes, certes différents, mais unis dans une même volonté de communauté politique et sociale. 

Trop longtemps, par faiblesse, la Nation intègre un grand nombre d'individus et leurs familles tout en les autorisant de maintenir quelques-unes  de leurs particularités ethniques. Cela a toujours été un élément essentiel pour des Etats tels que ceux de l'Australie, du Canada, de l'Angleterre. Nous ne pouvons suivre cette voie et, conscients des problèmes engendrés par la reconnaissance des différences, nous ne pouvons qu'attendre des immigrants qu'ils se départent de leurs héritages distincts et qu'ils adoptent pleinement les normes culturelles existantes des pays d'accueil. L'assimilation étant un élément essentiel de stabilité politique. Il nous appartient alors de dénigrer avec force toute culture qui tendrait à venir se poser comme référence sur notre sol.

Les immigrés, quittant leurs nations d'origines, perdent de ce fait tout constituant national en résidant en France. Ces peuples divers ne constituant pas de "nation" lorsqu'ils ne vivent plus sur leur terre ancestrale. Les immigrés doivent participer aux différentes formulations de la vie publique du pays d'accueil, communiquant uniquement dans la langue dominante, officielle. La connaissance de la langue française requise afin d'aider à une meilleure intégration sociale, participer à la vie économique de la Nation. Le système d'éducation étant en ce sens à défendre car "pétrin" des esprits républicains. Communiquer, c'est aussi se comporter selon les "modes "vestimentaires du temps, du lieu. Aussi, les femmes voilées ne doivent plus hanter nos rues. La France est une terre consacrée à la Laïcité. Le religieux ne peut se manifester qu'en quelques lieux tolérés, quelques églises ou mosquées. Le domaine publique est laïque. Non confessionnel.

Ne pas souhaiter percevoir les dangers posés par les revendications culturelles, en ce début de XXi siècles, c'est se réserver un avenir fort en déconvenues car, une reconnaissance des particularismes régionaux ou ethniques, légitimer les aspirations sécessionnistes de quelques minorités, c'est pouvoir oser envisager sur le futur une répartition des terres, une mise en pratique d'une forme de fédéralisme des régions, provoquer à la sécession.

Autant d'enjeux que les Bonapartistes doivent anticiper et tenter de répondre dans le choix d'une politique renouvelée.           

Ce dont les actuels dirigeants ne semblent pas vouloir organiser. Suivant une théorie particulière il est vrai, on peut imaginer que des immigrants pourraient avoir le désir de former des minorités nationales et s'implanter dans une même région et, par la force des naissances, du temps, obtiennent les pouvoirs leur permettant de se gouverner eux-mêmes. Ne doutons pas que les actuelles communautés musulmanes, dans la pratique de leurs coutumes, lesquelles sont favorisées sous prétexte de tolérance sur notre sol national, n'ont aucune volonté de s'intégrer. Ils n'aspirent pas à adopter la culture dominante et ne souhaitent que reproduire, ici en France, leur société d'origine. Ce qui, malgré les propos de certains intellectuels de ce siècle, est vouloir recréer institutionnellement un Etat colonisateur. Conservant la pratique de leur langue, la préservation de leurs us et coutumes ancestrales, on peut s'autoriser à penser que cette construction est en train de voir le jour. Mais ne doutons pas un seul instant que les Ponce Pilate de la pensée se manifesteront bientôt car il est politiquement incorrect d'imaginer un tel avenir pour la République... Comme il est politiquement incorrect de rêver à une société différemment organisée...

Autant d'enjeux que les Bonapartistes, dans leur amour de la Nation, se doivent de considérer. Car, avec la décentralisation organisée au plus haut niveau, on comprendrait assez facilement que des régions entières, éloignés des modes de gestions à une échelle nationale, soient pris dans des revendications contraires à l'idéal national.

Dans cet état d'esprit, il convient donc de ne considérer comme culture dominante, de laquelle s'orienteront les politiques nationales, que celle de la France Souveraine et citoyenne. L'Etat, la République ne peut se permettre de considérer les droits des minorités, fussent-elles "indigènes" tant la survie de la Nation en dépend.

Inutile alors de chercher des réponses aux revendications ethniques, seule la Nation demeure maîtresse chez elle. Lorsque les droits des minorités menacent la conception de citoyenneté, lorsque ces mêmes minorités sapent les principes qui gouvernent notre Nation, nous sommes alors en droit de poser nos exigences au plus grand nombre.

D.J.

Cinéma et Bonapartisme 

Qu’en est-il de l’adaptation cinématographique de la « figure » bonapartiste, en ce début de 21ème siècle ? Quel constat pouvons- nous faire de ces quelques premières années ?

Avec environ 200 films, non pas à son actif, mais retraçant sa glorieuse vie, Napoléon est un des personnages clés, si ce n’est le personnage « principal » du XXème siècle cinématographique. Véritable mythe populaire, Napoléon devint donc le personnage idéal à incarner pour un acteur, lui offrant ainsi une pérennité incroyable. A l’image du siècle dans lequel il est réapparu, Napoléon incarne un idéal sans frontières, celui d’un héros conquérant et légendaire, qui aura su convaincre un peuple qui lui rendra sous forme de culte (Napoléon est le point d’ancrage du romantisme français, ne l’oublions pas). Le cinéma est grand, Napoléon est grand, que peut-il donc y avoir de mieux que cette association « culturelle » ? 

Comme nous le disions précédemment, LE siècle du cinéma a vu de nombreuses adaptations, plus ou moins glorieuses, de la vie notre Empereur, et certaines sont pour les moins incontournables, comme le Napoléon de Sacha Guitry (1954) ou encore le très humaniste Adieu Bonaparte de Youssef Chahine (1984), deux films que l’on ne présente plus.

Oui mais voilà, ce XXème siècle est bel et bien révolu, et le XXIème siècle nous tend les bras, et se propose de prendre le relais ; et ainsi à son tour de faire un « lifting » à Napoléon. L’idée est bonne, certes, et louable même, mais voilà, la qualité n’est clairement pas au rendez-vous. Et l’on peut même aller jusqu’à dire que l’image de l’Empereur est maltraitée, dans tous les sens du terme. Pour juger de ce « naufrage », deux adaptations sont le centre de cette critique (les deux seules depuis le début de ce nouveau siècle) : Napoléon, le téléfilm interprété par Christian Clavier, et Monsieur N., le film d’Antoine de Caunes. Nous ne nous éterniserons pas dans les détails, l’essentiel est d’aller rapidement au but de l’argumentation.

Dans un premier temps, concentrons-nous sur l’adaptation télévisuelle. Quoi de mieux, de nos jours, que la télévision pour toucher les masses ? Rien, me direz-vous. En effet, cette adaptation aurait du réactiver un engouement populaire pour l’image de Napoléon, et de la grandeur passée de la France. Le choix de Christian Clavier, dans un rôle où l’on ne l’attendait pas, était « sur le papier » judicieux et pour le moins intéressant. Oui mais voilà, le téléfilm n’est pas à la hauteur des espérances des spectateurs, et ainsi à travers cette mauvaise « image » (stricto-sensu), c’est l’image de l’Empereur qui en prend pour son compte. Le regain de bonapartisme espéré n’est pas au rendez-vous, et le peuple non convaincu par un idéal que nous voulons, nous autres bonapartistes, grandissant : c’est un échec.

Dans un second temps, nous pouvons nous focaliser sur une « l’autre » adaptation, purement destinée aux salles obscures : Monsieur N. Déjà, le sujet se veut limiter à l’exil de Napoléon, ce qui est un pari osé... mais pourquoi pas. Antoine de Caunes, qui réalise là un de ses tous premiers films (le deuxième il me semble, après les Morsures de l’aube : flop total), décide donc de relancer la machine bonapartiste, tout en éclaircissant à sa manière la mort de notre Empereur. Plus intimiste dans la relation entre l’Empereur (joué par un Philippe Torreton trop théâtral, ce qui n’est jamais bon à l’écran) et le spectateur, on sent monter l’idée qu’un vent bonapartiste, au sens politique du terme, souffle légèrement au-dessus de cette toile. Mais si le film n’est pas un succès populaire (n’étant pas non plus un chef d’œuvre), il reste, cependant, un mystère du point de vue du message sous-jacent. Y a t-il un flux bonapartiste qui coule dans les veines de ce film ? C’est un bien grand mot, même si le contraire n’a pas été infirmé par le réalisateur...

Voilà donc ce qu’il en est de la « figure » bonapartiste au cinéma au début de ce siècle : un commencement assez sombre, sans réel intérêt, ni cinématographique ni politique, ne permettant pas un regain culturel pour un idéal pourtant si riche. Attendons de voir ce que notre nouvelle ère va nous proposer, et continuons d’espérer qu’un jour, l’art se mettra férocement au service de ce que nous défendons, sur le terrain des idées. Le XXIème siècle sera t-il le théâtre d’un regain d’intérêt pour l’image, mais aussi pour les idées, de L’Empereur ? Qui sait !

Xavier MONFERAND

Sauver le département 
On lit depuis quelque temps, sous des plumes qui se veulent « dans le vent », que l’institution du département en France serait un archaïsme, et un obstacle à la modernisation du pays. Qu’il conviendrait donc de la supprimer au plus vite, sans autre forme de procès.
Ce qui pourrait n’apparaître que comme une boutade provient en réalité des mêmes personnes que celles qui nous exposent, en deux mots, que la nation est un concept dépassé, et que sa disparition nous permettrait, par l’intercession d’une Europe immaculée, d’accéder au nirvana du bienheureux oubli de notre identité.

Il convient donc d’y regarder de plus près.
L’Ancien Régime connaissait une grande variété de provinces, aux statuts divers, qui se répartissaient entre « pays d’Etat » et « pays de généralité ». Certaines, quoique s’intégrant peu à peu au reste du pays, étaient encore « réputées étrangères », et d’ailleurs, il avait fallu l’effort multiséculaire des rois de France pour arracher peu à peu à la domination de l’Empire germanique des régions de langue et de culture française, qui n’avaient été séparées du Royaume que pour constituer des apanages plus ou moins équitables entre des princes Francs ou Burgondes.
Ce rappel n’est pas inutile, au moment ou des groupes d’influence plus ou moins autorisés, chez nos voisins, cherchent à imposer, sous l’aimable voile d’une « Europe des régions », un éclatement des nations et une « communautarisation » de notre continent, avec pour conséquence inéluctable la disparition du droit français et la fin de la République.
Ces départements, que constitua la Révolution, s’ils étaient de taille à peu près analogue, étaient – et la suite l’a prouvé – beaucoup moins artificiels que certains ne veulent le donner à croire. Ils ont été composés à la suite de longues discussions au plan local, et suivaient souvent les limites des anciennes provinces ou évêchés, voire des « pagi » gallo-romains. C’est ainsi que le Maine-et-Loire correspond à peu près à l’Anjou, et l’Aveyron au Rouergue. Il faut noter que leur création n’aura en aucune manière freiné l’apogée de la civilisation rurale au XIXème siècle, qu’il s’agisse de mobilier, de costumes, de fromages ou même des langues régionales.
L’argumentation aujourd’hui porte sur leur taille, mais de ce point de vue, les actuelles Régions de programme (apparues sous le régime de Pétain) seraient encore trop petites. Sous prétexte que telle ou telle région ne ferait pas le poids face aux régions étrangères, il faudrait les fusionner. Et d’ailleurs, pourquoi pas ? Mais aussi, pourquoi ? Quelle est la région française qui « ferait le poids » face à la Ruhr ou à la Bavière ? Derrière tout cela, n’y aurait-il pas la volonté de détruire la cohérence de notre politique extérieure ? Ces questions ne doivent pas être escamotées.
Il est en effet trop facile d’appeler à davantage de décentralisation, sous-entendant en faveur des régions, mais sur ce point, on aurait avantage à tout mettre sur la table. Si la démocratie demande que les décisions soient, autant que possible, prises au plus près des personnes auxquelles elles s’appliquent, elle exige également une cohérence, qui ne peut être établie en dernier ressort qu’au niveau national. Il ne faut pas oublier non plus que, souvent, le pouvoir pèse moins lourd lorsqu’il est plus lointain, et cela est vrai, au premier chef, en matière culturelle. Pour dire les choses crûment, il ne s’agit pas d’établir une concentration abusive de pouvoirs au profit de nouveaux « ducs » ou « barons ». Les choses ne sont donc pas aussi simples.
Et si la réalité, complexe, appelait des réponses à géométrie variable ? Les régions existent, certes, et constituent bien, dans nombre de domaines, un échelon utile, voire indispensable. Mais peut-être pas unique. Ainsi, à côté des régions « classiques », on trouve les Agences de Bassin, les « villes à une heure de Paris », etc. Il y a d’ailleurs une réflexion à mener sur le temps et l’espace. Si les départements, à l’origine, ont été créés de manière que chacun puisse atteindre le chef-lieu en une journée, les moyens de transport d’aujourd’hui ne déplacent pas obligatoirement le problème de façon univoque. Il faut compter en distance-temps, et la vitesse réelle d’un trajet en automobile, par exemple, se trouve diminuée du temps perdu dans les encombrements. On peut donc être content de ne devoir effectuer telle ou telle démarche qu’au niveau du département, et non de la région. 
Prenons l’exemple d’un habitant de l’Oise, qu’il en soit originaire, ou qu’il se soit établi dans ce département pour bénéficier d’un certain environnement, ou pour pouvoir accéder à la propriété, tout en restant à proximité de Paris. Bien souvent, il ne se sent pas Picard, et ne va pas plus souvent à Amiens qu’à Clermont-Ferrand ! En revanche, le département n’est jamais artificiel. Il a toutefois une taille suffisante pour ne pas avoir de caractère « tribal ». Ceux qui réclament un département basque doivent être préparés à faire face un jour à la demande de création d’un département berbère !

Enfin, à l’heure de l’élargissement des échanges internationaux, des ordinateurs, de la Toile et du télétravail, chacun possède un réseau de relations, amicales ou professionnelles, qui n’est pas toujours corrélé à une proximité géographique. Tout cela doit être pris en compte lorsqu’on parle – souvent sans beaucoup réfléchir – de décentralisation. L’expression reste populaire, mais souvent peu élaborée dans ses conséquences. Il doit s’agir en tous cas de simplifier, et non de compliquer la vie.
La proximité géographique reste cependant un facteur incontournable, qu’il s’agisse de l’école ou des commerces, par exemple. Mais c’est bien le département qui est à l’échelle de beaucoup de ces réalités de la vie quotidienne.
Au total, nous voudrions attirer l’attention sur la nécessité de prendre en compte l’ensemble de ces facteurs, afin de chercher à résoudre les problèmes pour eux-mêmes, sans à priori, mais en gardant à l’esprit le nécessaire maintien de l’unité nationale. Selon la nature des questions et l’importance des budgets en cause, l’unité pertinente sera le département ou la région, mais ce serait une erreur grave que d’abandonner de manière irréfléchie une structure qui donne satisfaction à l’ensemble des Français. Elaguer les doubles emplois, rationaliser : oui. Détruire, non !

 Denis GRIESMAR

LAICITE

Tolérance, que fait-on en ton nom ! .
Une nouvelle « Guerre Scolaire » ?

Réforme de l’école oblige, l’actuel gouvernement RAFFARIN ne pouvait que relancer, à l’occasion de cette nouvelle rentrée scolaire, les questions relatives aux problèmes que rencontraient les chefs d’établissements scolaires et laïcs face au port ostentatoire du foulard islamique. 

Ce morceau de tissu qui, injonction coranique, fondé sur l’enseignement du Prophète de l’Islam, inspiré par l’obligation sacrée de la pudeur que les jeunes-femmes doivent aux hommes, aux femmes, aux pères et autres frangins., pose une nouvelle fois un problème quant à la définition que nous serions en mesure de faire du principe de laïcité. Comme si la République Française se voulait proche des Frères musulmans …

 C’est dans cette perception du retour religieux que l’on est en droit de se poser un grand nombre de questions et plus particulièrement, de tenter d’analyser les manquements de certains de nos ministres dont le cas le plus problématique est très certainement celui de Luc FERRY, actuel Ministre de l’Education Nationale, garant de la défense des valeurs républicaines et laïques.

Effectivement, la Commission Laïcité a demandé à trois de nos valeureux ministres de se prononcer sur leurs sentiments à l’égard de ce phénomène, de plus en plus courant au sein des écoles de la République. Signe qui, pour certains de nos compatriotes ne représente pas grand chose et qui, par amalgame fortement médiatisé, en sont à tolérer ses attitudes intolérables sous prétexte d’accorder à des minorités agissantes leurs droits à la différence.

Et, dans une moins large mesure, pour beaucoup malgré tout, le port du foulard ne semble pas s’opposer aux principes fondamentaux de la République Française, laquelle, devrais-je le répéter, est une République Laïque. Nous n’en sommes plus à une monarchie de droit Divin et, les prêtres n’ont plus à se prononcer sur les affaires temporelles.  Mais il est vrai qu’aujourd’hui, la tolérance religieuse est plus grande qu’avant. Avant ce siècle. La République Laïque acceptant, par crainte de je ne sais quel danger, de couvrir d’un voile opaque et menaçant les écoles laïques de la 

République … Ce qui traduit dans tous les cas, un échec pour la France de 1789. 

Donc, lorsque les Ministres François FILLON, Xavier DARCOS et Luc FERRY durent répondre à cette commission pour une mise en application du principe de laïcité dans la République (présidée par Monsieur Bernard STASI), seul François FILLON devait adopter un ton catégorique et solliciter le vote d’une loi républicaine interdisant les signes religieux ostentatoires à l’école. Notre cher Ministre de l’Education Nationale, quant à lui, devait tenter de trouver une solution plus discrète à ces problèmes, sans l’intention de légiférer à ce propos.  Pour Luc FERRY, il préconise un « traitement par le biais de la loi d’orientation sur l’école ». « Pour régler dix cas de contentieux par an … ». Ce même fossoyeur de la laïcité a cependant reconnu que les cas de port du foulard étaient de plus en plus nombreux (une centaine nécessitant une médiation chaque année) et que seuls les chefs d’établissements réglaient ces problèmes «  … à bas bruits ».

Une fois encore, les élus de la République se coupent du pays réel, une fois de plus, les décisions les plus difficiles sont laissées à la discrétion des plus humbles … Aucune volonté politique, aucun engagement durable … Crise cultuelle ou crise culturelle ?

Il convient de penser dans ces attitudes fuyantes que nos élus, de « gauche » ou de « droite », accepteront avec autant de facilité l’excision des jeunes femmes africaines, la soumission aveugle des femmes à leurs maris ou aux pères et frères, l’enfermement de ces dernières … et la mort que les fous rêveurs mystiques leur donneront lorsqu'elles (les femmes de confession musulmane) s’associeront à une culture plus libre, refusant de porter un foulard, fusse-t-il acheté chez Hermès. Et cela sera d’autant plus aisé à comprendre culturellement, sur la base cultuelle, puisque le Coran, seule Loi musulmane, donne dès les années 700 le ton : voir citation du verset

Restauration Cultuelle ? Révolution spirituelle ? Défaite de la République?

Alors, que penser de la Nation France, de l’avènement de la République et l’abolition des privilèges de l’Ancien Régime lorsque la religion, bien que chassée du domaine politique vers le domaine de la libre conscience strictement privée, « chacun étant libre de croire ce qu’il veut, en qui il veut », fait un retour en force dans les affaires de la Nation ?

Serions-nous encore assez fous, Bonapartistes, de penser que la République Laïque a un rôle d’arbitre supra-religieux, laquelle République, dans ses conceptions de laïcité politique, est au cœur de notre conception du bonheur du plus grand nombre. La laïcité comme garante de la paix civile ?

Laïcité : seule religion tolérable

L’Ecole publique est le sanctuaire de la Laïcité républicaine, le cœur de la Nation. Et aucune réforme, aussi audacieuse soit-elle, ne parviendra pas à créer, sous couvert de tolérance culturelle et cultuelle,  une société plus fraternelle. Cultiver les illusions de la paix sociale en acceptant la fragmentation de l’esprit national, apolitique et non confessionnel, ne peut que créer, pour nos devenirs de citoyens libres, que désillusions et dangers pour la Paix Civile.

Et comme pour s’opposer à ce message d’une laïcité trahie, il convient de placer le principe laïque au-dessus de toute chose. Il est donc important de remettre les pendules à l’heure et comme aimait à l’écrire Victor HUGO « Je veux l’Eglise chez elle, et l’Etat chez lui ». Il faut en finir avec la guerre des Dieux, devenus aujourd’hui facteurs identitaires exclusifs, souhaitant opposer des petits statuts cultuels et identitaires particuliers aux Statuts juridiques que des hommes se sont donnés. Autant de revendications spirituelles, culturelles irresponsables qui se manifestent comme autant d’exceptions à la loi commune de la République. Et puis, la séparation de l’Eglise et de l’Etat est garante de la neutralité confessionnelle de la République, ce qui par ailleurs donne plus de pouvoir aux Eglises … Mais dans tous les cas, le fait religieux ne doit plus régenter l’Etat, ni l’ordre civil commun. 

Aussi, il me semble inutile d’énoncer des principes tolérants en faveur de telle option religieuse ou telle autre. Il appartient au Peuple Souverain de se prononcer, aux élus, représentants du Peuple Souverain d’appliquer les règles imposées par le plus grand nombre. La Laïcité comme seule religion. Car la religion est l’avènement de la croyance alors que la laïcité est l’expression de la magnificence du savoir. Et contrairement au Cardinal POUPARD en 1989, notre laïcité n’est pas celle de « l’incompétence », mais celle de l’espoir de voir un jour les hommes affranchis des attitudes tendancieuses du fait religieux.

Complot contre l’Occident ?

Il n’est pas question ici de dire qu’un complot contre l’Occident existe. Une éventuelle nébuleuse intégriste qui menacerait l’Occident ne doit pas se fixer aux seuls musulmans. Le danger de telles attitudes laxistes ouvre la porte aux exigences de toutes les autres options religieuses. Peu importe de savoir si l’Islam est compatible avec la République et ses principes. Cette porte ouverte va autoriser les catholiques, juifs et autres religions à exiger les mêmes droits. Et, bien que l’école connaisse déjà pas mal de problèmes liés à la sécurité dans les établissements scolaires, il faut s’attendre à ce que les attitudes républicaines soient absorbées toutes entières par des comportements tribaux …

David JOURDES

EDUCATION NATIONALE

Les Bonapartistes et l’Education Nationale
Les Français sont victimes d’une maladie récurrente : l’Education Nationale que chaque ministre ambitionne de réformer. D’Edgar Faure à Luc Ferry en passant par René Haby, Alain Savary, Jean-Pierre Chevènement, Lionel Jospin ou Alain Devaquet, qui n’a pas tenté de « révolutionner » la politique éducative française en lui associant son nom ?

Par ailleurs les agissements de Luc Ferry en direction du corps enseignant sont souvent fort critiquables. Ainsi, lors des épreuves du baccalauréat 2003 (un diplôme créé par Napoléon en 1808-1809), le gouvernement fit appel aux CRS pour arrêter le mouvement de protestation des professeurs du secondaire.

 Que ce soit dans les cités populaires, dans les lycées professionnels et techniques ou dans les autres établissements, ruraux, de ville ou de banlieue, le manque de financement est souvent critique. Des bonapartistes ne peuvent pas accepter que de soi-disant « élites » mettent ainsi en pratique une politique sans ambition pour la jeunesse de notre pays ; surtout quand cette attitude accroît les inégalités et se retourne par nature essentiellement contre les classes les plus populaires.

Mais l’argent n’est pas le seul en défaut. Les programmes sont souvent lacunaires dans bien des domaines. On ne peut que déplorer le recul des matières les plus élémentaires : orthographe, bases d’arithmétique, histoire – en insistant sur la chronologie – géographie, sciences naturelles... Avec des cours « non éducatifs » comment voulez-vous que les jeunes s’intéressent à leur passé, à leur pays, à leur environnement ? Comment voulez-vous qu’ils suivent les autres matières et poursuivent leurs études s’il leur manque les notions les plus utiles de mathématiques ou de français ?

Notre mouvement politique doit être conscient que l’Education Nationale est l’un des pivots sensibles de notre société. N’est-ce pas d’ailleurs l’une des priorités que se sont donnés nos deux empereurs qui furent à l’origine des lycées, du baccalauréat, de l’Université Impériale puis, avec Napoléon III, de l’école gratuite pour tous, dans tous les villages, de l’enseignement technique et professionnel ou encore de l’enseignement pour les filles…. 

Frédéric LAVAUD

Fédération Bonapartiste de Lorraine
Sous l'uniforme
 Le débat sur le port de l’uniforme à l’école vient d’être lancé. Rappelons que France Bonapartiste avait déjà soulevé cette question sur son site, son forum et sa liste de discussion.

Oui, nous sommes fermement partisans de l’uniforme dans le milieu scolaire. Nous entendons déjà, ici et là les critiques s’élever : réactionnaires, tendances militaristes, passéistes… Logique que des napoléoniens réclament la suppression des « tenues civiles ». Sans doute sont-ils encore nostalgiques de la Grande Armée ou des uniformes des lycéens du Premier Empire ! 

  Et bien non ! En demandant ce retour aux uniformes dans les collèges et les lycées, nos motivations sont nobles, véritablement respectueuses de l’Education Nationale et des élèves. 

 L’uniforme n’est pas synonyme de restriction des libertés. Au contraire, il permettrait aux jeunes d’échapper aux « marques », à la mode, au racket, aux inégalités manifestes dont les vêtements constituent l’un des reflets. Et puis, « l’uniforme » n’est-il pas déjà en vigueur dans bien des établissements ? Casquette (parfois portée jusqu’en classe !) et survêtement ici, jean et polo ailleurs… Sans oublier le débat sur le port de signes ostentatoires (voiles islamiques notamment) !

L’école est, par définition, faite pour apprendre. Sur un même pied d’égalité, avec le sentiment fort d’appartenir au même corps, nos collégiens seraient sans doute plus motivés, plus respectueux – vis-à-vis de leurs professeurs, de leurs camarades de classe, de leurs parents.. – avec un uniforme que dans des tenues qui permettent à chacun de rivaliser, de s’illustrer autrement que par le travail et l’assiduité.  

Pas d’aspect militariste dans l’uniforme, sauf à considérer que les pompiers, religieuses, scouts, postiers, agents EDF, contrôleurs SNCF… sont des militaires en puissance. 

Nos jeunes méritent toute notre attention, tous nos soins. Si l’uniforme peut être le moyen de ramener le calme, l’ordre et la saine émulation dans nos établissements scolaires, l’expérience doit être relancée sans tarder. Il ne s’agit peut-être pas comme l’affirme une ancienne ministre socialiste d’une question périphérique mais peut-être d’un point fondamental susceptible d’apporter sérénité et discipline dans une école – et dans une plus large mesure dans une société toute entière – qui en a bien besoin.

Sébastien MARGUET

Rédacteur en chef de L’Abeille Comtoise
Education Nationale ou Instruction Publique ?
 Pour tout bon militant, le poids des mots est essentiel. Le vocabulaire utilisé est rarement neutre idéologiquement. Le nom des ministères en est un bon exemple. Celui de l’Education Nationale en est la parfaite illustration. A l’origine le ministère se dénommait « ministère de l’instruction publique ». Il ajoutera le domaine des « Beaux-Arts » après le Second Empire puis celui des « Cultes » (avant que celui-ci ne soit rattaché à l’Intérieur en 1909) en 1893. En juin 1932, le gouvernement Herriot nomme Anatole de Monzie ministre de l’Education Nationale. Exit l’instruction publique qui cependant reviendra en 1940-1941.

Peu importe le titre pourvu que le contenu soit respectable me direz-vous. Pas si vrai que cela. En effet, on oublie un peu trop vite qu’en définitive, l’instruction revient désormais à l’Etat alors que l’éducation ne relève, et ne doit relever, que des parents. 

L’école doit instruire dans le sens où elle doit délivrer un savoir, intellectuel ou manuel, doit développer l’esprit, apporter des connaissances, former l’intelligence... En revanche, l’éducation stricto sensu (du latin educare, c’est-à-dire « emmener, conduire hors de, sous-entendu de l’enfance »…) revient plus hautement à élever l’enfant, à lui former sa personnalité. Ce devoir ne peut qu’être celui des adultes responsables personnellement des jeunes qui lui sont confiés (en règle générale les parents). Répétons-le, les instituteurs, les professeurs n’ont pas pour tâche d’éduquer des adolescents qui, normalement, devraient déjà l’être largement lorsqu’ils accèdent à l’école primaire ou au collège.

Malheureusement, la démission de nombreux parents, l’absence de respect, de discipline, de sens du travail, le manque de véritable éducation… font que de plus en plus, les enseignants se transforment en éducateurs pour ne pas dire en agents de police dans leurs classes. La première mission de l’administration scolaire doit donc de revenir à ses sources, à ne se préoccuper que de l’instruction. Mais, cela demande au préalable que la société – par conséquent les parents, tous les parents - soit en mesure de remplir la première étape, celle de former la personnalité des jeunes, de les amener, avec justesse, de l’enfance à l’adolescence, propres à recevoir l’instruction nécessaire à leur vie d’adulte.

Que de travail en perspective pour qu’enfin, le ministère de l’Education Nationale reprenne son titre et sa vocation première !

Thierry CHOFFAT

LES MOTS DE CAMBRONNE
35 heures, voilà un acquis social bien réfléchit…
Solution miracle pour luter contre le chômage, potion magique pour relancer l'économie, les 35 heures d'hier deviennent aujourd'hui tout à la fois : la pièce à conviction, la preuve, le témoignage, l'indice d'un procès que fait la droite à la gauche, et inversement. Les victimes d'une application à la va vite, à des fins purement électoralistes, sont bien les entreprises. Pas les plus grandes, loin de là. Cette recette miracle pouvait être l'exemple d'un mélange intelligent entre l'interventionnisme de l'Etat la liberté d'entreprendre, une application à la carte et selon les avantages. Une application en "exemple" par les plus grosses entreprises, qui ont les épaules pour assumer cette nouvelle organisation du travail, une application assouplie et "à la carte" pour la grande majorité des PME pour qui le nombre d'heures correspond d'abord au travail effectué et à la réussite de l'entreprise ! 

Des pièces jaunes au gros chèque !
Sacré Bernadette, après avoir, avec son ami Douillet, collecté dans toute la France les fameuses pièces jaunes ( qui soit dit en passant valent beaucoup plus que nos regrettés centimes de francs ) et fait pleurer dans les chaumières avec son émission sur France3, la voici qui va se promener à Rome. Pour ne pas s'ennuyer, elle amène M et Mme Raffarin et quelques 40 personnes… et tout cela pour la modique somme de 600 000 Francs. Et bien y a personnes âgées, chez nous, pour qui cette somme aurait été plus profitable. Alors Bernadette s'il vous plait, la prochaine fois, allez faire un pique-nique dans une maison de retraite, au moins cela profitera sans doute à nos petits vieux !!!

Obligé de dire la vérité ! 

"On ne peut pas cacher aux Français que le projet de Constitution représente un tournant vers le fédéralisme européen encore plus grand que le traité de Maastricht " Premier ministre Raffarin,  leMonde 11/10/2003.. M Raffarin, prendrait-il les Français pour des imbéciles ? Il est évident que ceux-ci ont compris où doit nous mener cette "Constitution", par contre il serait bien de leur permettre d'en discuter mais surtout de décider... Nous osons espérer que malgré la "gifle" Corse, vous consulterez le peuple sur une question aussi importante. Nous espérons aussi que vous serez tenir compte du résultat comme nous serons le faire.
Bientôt le bicorne ?
Nos institutions publiques sont-elles menacées ? La religion va t'elle prendre le pas sur laïcité et mettre à mal la Constitution même de notre République ? Avec la médiatisation de la nouvelle affaire du "voile" à l'école mais aussi de cette assistante sociale portant foulard, allons nous assister à la remise en cause par certains de l'interdiction de  port de tous signes religieux ou politiques ostentatoires à l'école et dans les services publics ? A quand les policiers en kippa, les facteurs en turban, les agents EDF ou les instituteurs en "toge" bouddhiste ? Quoique, en y réfléchissant bien, pourquoi pas aller dans ce sens, nous pourrons, comme ça, envoyer nos enfants à l'école coiffés du célèbre bicorne !!!
FRANCE BONAPARTISTE
Assemblée Générale 2003
L'assemblée générale annuelle de France Bonapartiste se tiendra le mercredi 3 décembre 2003, à PARIS, dans la salle :

"Les amis de Napoléon III"

82, Rue de Monceau

PARIS 8ème 

A partir de: 13h45 accueil des participants, début de l'assemblée à 14h00

La vie des coordinations
La Provence à l'heure bonapartiste:

Nous avons le plaisir et l'honneur de vous informer officiellement de la création de la Coordination Aubagnaise Bonapartiste, dont le principal animateur à l'heure actuelle est Laurent Audifredi. 

L 'objectif de la Coordination Bonapartiste Aubagnaise va être en premier lieu de faire connaître le mouvement France bonapartiste au sein de la Provence et en particulier, en raison de la condition d'étudiant de ses premiers membres, dans les universités provençales. 
Espérons, à l'avenir, que la Provence qui a trop longtemps ignoré le bonapartisme aura, en quelque sorte, une prise de conscience qui lui permettra à elle ainsi qu'à France Bonapartiste de construire un autre avenir pour la France. 

Coordination Bonapartiste Aubagnaise-Laurent AUDIFREDI-moulin du Béal (Bat H)-13400 AUBAGNE.

La Coordination Lyonnaise:

Sous la conduite d'Olivier Grunthaler et de David Jourdes, notre implantation en région lyonnaise se poursuit de façon régulière et soutenue. Avec des réunions quasi mensuelles, nos militants se donnent la force de travailler mais surtout élaborent une stratégie de proximité qui porte ses fruits. Grâce à leur travail, France Bonapartiste est connue et reconnue dans le monde politique lyonnais. Un exemple de travail à suivre.

Coordination Bonapartiste Lyonnaise-14, Rue de Brest-69002 LYON

[image: image1.emf]
Diner-Débat en Midi-Pyrénées:

Le 17 octobre 2003, la Coordination de Midi-Pyrénées, en association avec Présence et Action du Gaullisme, a organisé un dîner débat dont l'invité était madame Yvonne Bollman. Le sujet de ce rendez-vous, "quelle Allemagne et dans quelle Europe". Spécialiste de l'Allemagne, notre invité a sut, par de nombreux exemples précis, nous montrer les dangers qui peuvent se cacher derrière l'apparente neutralité allemande et surtout derrière son "européisme"... A l'heure ou l'on nous vante les mérites du couple franco-allemand,  ce débat, tenue devant une assistance fournie et attentive, a parmi de remettre certaines pendules à l'heure.

Coordination Bonapartiste de Midi Pyrénées-apt388-60 Bd de Maurens-31270 CUGNAUX
France Bonapartiste présent aux cantonales
"Il faut y aller" ! Lors de notre Assemblée Générale du 2 décembre 2002, les participants présents avaient évoqué notre participation aux élections cantonales de 2004. Aujourd'hui nous arrivons à la dernière ligne droite, et le sujet sera à l'ordre du jour de notre prochaine Assemblée. A cette occasion seront discutées les modalités pratique de cette élection.

Nous voudrions vous dire quelques mots sur l'utilité de cette présence qui convaincra certains d'entre vous de "franchir le pas" !
Aujourd'hui, malgré nos efforts et notre travail militant de terrain, France Bonapartiste est quasiment inconnu, qui parle de nous dans les médias ? Personne ! Certes on parle beaucoup de l'Empereur et nous ne pouvons que nous en réjouir mais qui sait qu'il existe en France, un mouvement à caractère politique dont les buts sont de faire connaître les valeurs politiques des Bonaparte ?

La candidature à une élection est la seule façon de présenter nos idées et de les véhiculer !

Les journaux, les télés locales seront dans l'obligation de présenter nos candidats qui pourront alors faire passer nos idées.

A tous, nous demandons de réfléchir. Que ceux qui se sentent prêts pour affronter le suffrage populaire le fasse sans hésiter ! 
BILLET
Il y a quelques jours, un collègue de travail m'a dit: "il paraît que tu es Bonapartiste !", avec un petit sourire narquois que l'on retrouve souvent quand on affiche notre filiation politique. Je lui répondis, avec le même sourire: "Oui, comme toi, tu es Franc-maçon !" Il resta un moment interloqué puis convint qu'effectivement on peut parfaitement se référer à des valeurs qui existent depuis longtemps sans pour autant être ringard.

Il ne viendrait à l'idée de personne de traiter d'illuminés folkloriques les millions de gens sur terre qui se réclament du Christianisme, de l'Islam, du Judaïsme ou d'autres religions ainsi que de l'Athéisme, et force est de constater que les valeurs morales et spirituelles dont ils s'inspirent datent de plusieurs siècles. D'ailleurs, tous les Bonapartistes se disent aussi porteurs d'une de ces valeurs spirituelles.

Que l'on arrête donc de nous prendre pour des ringards folklos !!!

Il nous faut défendre sans honte et avec énergie nos valeurs. Pourquoi sont-elles Bonapartistes ? Tout simplement parce que nous estimons que Bonaparte est le père de la France politique moderne et que son héritage doit être géré en suivant la réalité des temps, mais ne doit pas être dilapidé!

Jean Paul LAVERGNE


Dernière minute:
Ravivage de la Flamme du Soldat Inconnu à l'Arc de Triomphe par le Souvenir Napoléonien le 2 décembre 2003 à 18h30. 

Nous appelons donc tous les bonapartistes, présents à Paris ce jour, à nous retrouver entre 17h45 et 18h00 sur le haut des Champs Elysées ( entrée du passage menant à l'Arc ) afin de participer à cette cérémonie mais aussi pour effectuer notre travail militant. Nous pourrons aussi en profiter pour nous retrouver à l'issus autour d'une bonne table. 

------------------------------------------------------------------------------------------

Centre d'Etudes et de Recherches sur le Bonapartisme

21, Rue des Voironnes

25630 SAINTE-SUZANNE

-------------------------------------------------------------------------------------------















































Indépendants, nous avons pour vocation de réunir sans exclusive tous ceux qui croient en l'actualité du bonapartisme, qu'ils soient membres de partis politique, de club de réflexions ou non affiliés: ce qui nous réunit est en effet plus fort que ces clivages artificiels. Bonapartistes dynastiques, Bonapartistes républicains notre combat est le même, il se base sur les grands principes napoléoniens: Appel au peuple - Souveraineté -Autorité - Progrès social. 


Vous êtes donc invités à contribuer à ce bulletin. Les contributions peuvent être adressées par courrier électronique ou bien par courrier à l'adresse de FB ( les envois postaux ne sont pas retournés ).





FRANCE BONAPARTISTE


Apt 388 / 60Bd de Maurens


31270 CUGNAUX


� HYPERLINK http://francebonapartiste.free.fr ��http://francebonapartiste.free.fr�





………………………………………………………





Bulletin d'adhésion à France Bonapartiste





Nom: …………………………Prénom:……………….


Adresse:…………………………………………………


CP:…………..Ville:……………………………………..


Tél:…………………….Mail:……………………………


Profession:………………………………………………


Date de naissance:……………………………………….





Cotisation pour l'année: 65 F(10 €). Bulletin à découper ou à recopier et à renvoyer à : France Bonapartiste.
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